
CONSEIL MUNICIPAL DU 29 JUIN 2015. 
 
L’an deux mille quinze et le vingt-neuf juin à vingt heures trente, le Conseil Municipal régulièrement convoqué le 
23 juin 2015, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur DUFOUR, Maire. 
 
Présents : : M. DUFOUR Thierry (procuration de Mme Nathalie NOUVEL), MME CONDOMINES MAUREL 
Nadine, M. KROL Alfred, M. JARLAN Alain, MME MELET Christine, M. DE LAGARDE Vincent, M. ANTOINE 
Gérard, M. CACERES Philippe, MME COBOURG Monique, MME DUPLE Martine, MME FRANQUES Joëlle, M. 
GARCIA Jean-Marie, M. GAYRARD Alain, M. GOZE Emile, M. HEIM Philippe, MME MALAQUIN Hélène, MME 
MEDALLE Geneviève, M.RIGAL Jean-Marc, MME SOURD Mireille. 
 
Absents excusés : MME NOUVEL Nathalie (procuration à M. Thierry DUFOUR), MME CHEVALIER SEXTON 
Florence, JEANSON Claude, MME VERGNES Brigitte. 
 
Secrétaire : MME MALAQUIN Hélène. 
 

--------------------------- 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
1. Adoption du procès verbal de la séance du 18 mai 2015. 
2. Remboursement de frais à Mme Michèle COMBET. 
3. Remboursement de frais à la caisse de l’école. 
4. Budget communal – Décision modificative n°2. 
5. Admission en non-valeur de produits irrécouvrables. 
6. Mise à disposition d’agents communaux auprès de l’Association Familles Rurales pour l’Accueil de Loisirs 
Associé à l’Ecole. 
7. Tarifs et conventions de fourniture de repas à la crèche « Les Lucioles » et au centre de loisirs « Le Diabolo ».. 
8. Approbation de la convention pour la création du service commun application du droit des sols entre la 
communauté d’agglomération de l’albigeois et la commune de Puygouzon. 
9. Questions diverses. 
 
 

1. Adoption du procès verbal de la séance du 18 mai 2015. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, ADOPTE le procès-verbal en 
date du 18 mai 2015. 
 
 

2. Remboursement de frais. 
 
 Monsieur le Maire expose aux Membres du Conseil Municipal qu’il est nécessaire de 
procéder au remboursement de Mme Michèle COMBET, Intervenante musique, pour les 
frais occasionnés par le règlement de plusieurs factures de fournitures nécessaires à 
l’exercice de ses activités au sein de l’école, 
 
 - Vu les factures présentées par Mme COMBET, 
 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- AUTORISE le remboursement de Mme Michèle COMBET à hauteur des 
dépenses engagées par elle, à savoir 67,28 €, pour le règlement de factures de 
fournitures nécessaires à l’activité musique de l’école. 

 

 

 

 

 



3. Remboursement de frais. 
 
 Monsieur le Maire expose aux Membres du Conseil Municipal qu’il est nécessaire de 
procéder au remboursement de la caisse de l’école pour les frais occasionnés par le 
règlement d’une facture de fournitures nécessaires à l’exercice de l’activité musique au sein 
de l’école, 
 
 - Vu la facture présentée par le directeur de l’école, 
 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- AUTORISE le remboursement de la caisse de l’école à hauteur des dépenses 
engagées par elle, à savoir 130 €, pour le règlement de factures de fournitures 
nécessaires à l’activité musique de l’école. 

 

 
4. BUDGET COMMUNAL – Décision modificative n°2. 
 
Section Investissement Dépenses 
 

Approvisionnement de l’opération 461 chapitre 23 article 2313 pour un montant de 
12 000,00 € 

 
à prendre sur l’opération 459 chapitre 21 article 21318. 

 
 
5. Admission en non-valeur de produits irrécouvrables sur le budget 
communal. 
 
 Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Trésorier demande que soit 
admise en non-valeur une somme qu’il est dans l’impossibilité de recouvrer correspondant à 
une facturation de Taxe Locale sur la Publicité Extérieure ; 
 

- Vu l’état des produits irrécouvrables dressé et certifié par Monsieur le Trésorier 
qui demande l’admission en non-valeur, 

 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

- DÉCIDE d’admettre en non-valeur la somme ci-après : 
 
BUDGET COMMUNAL 2014 : 
 

- T-595 : MARTY LJ Nc pour 344,40 € 
 

 
6. Mise à disposition d’agents communaux auprès de l’Association Familles 
Rurales pour l’Accueil de Loisirs Associé à l’Ecole. 
 

Monsieur le Maire expose que le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 fixant les 
modalités de la mise à disposition des personnels communaux prévoit la possibilité pour les 
collectivités territoriales de mettre à disposition des agents communaux auprès 
d’associations par arrêtés individuels suivant des modalités définies dans une convention 
entre l’organisme d’accueil et la commune. La convention prévoit notamment l’objet et la 



durée de la mise à disposition, les conditions d’emplois, la rémunération, le contrôle et 
l’évaluation de l’activité. 
L'organisme d'accueil doit notamment rembourser à la collectivité territoriale ou à 
l'établissement public d'origine la rémunération du fonctionnaire mis à disposition, les 
cotisations et contributions afférentes, ainsi que les charges mentionnées au deuxième 
alinéa du paragraphe III de l'article 6, dans les conditions qui y sont prévues. 
La durée de la mise à disposition sera fixée dans l'arrêté la prononçant. Suivant la 
réglementation, elle est prononcée pour une durée maximale de trois ans et peut être 
renouvelée par périodes ne pouvant excéder cette durée. 
 
Un Accueil de Loisirs Associé à l’Ecole géré par l’association Familles Rurales de 
Puygouzon a été mis en place à compter de la rentrée scolaire 2013 et est venu remplacer 
les services de garderie municipaux. L’ALAE est un centre de loisirs agréé par la Direction 
Départementale de la Jeunesse et des Sports (DDJS) qui répond à des besoins socio-
éducatifs durant le temps périscolaire et est complémentaire du rôle des milieux familial et 
scolaire.  

Il répond à un besoin d'accueil et de garde des enfants durant les temps libres des journées 

scolaires. 

Il contribue à l'amélioration de la qualité de ces temps d'accueil et à l'aménagement des 

rythmes de vie des enfants. C'est un lieu éducatif où des activités individuelles et collectives 

contribuent à la formation de la personne. 

Le fonctionnement de l’ALAE nécessite des mises à disposition de personnel communal 

auprès de l’association Familles Rurales de Puygouzon sur les temps périscolaires 

d’intervention. 

Compte tenu des besoins de l’association Familles Rurales, association type Loi 1901, 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de prévoir les mises à disposition comme 
suit : 
 

- un adjoint technique 2ème classe à temps non complet à raison de 13h par semaine 
en période scolaire (le temps complet étant de 35 heures) pour un total à l’année de 
468h ; 

- un adjoint technique 2ème classe à temps non complet à raison de 9h45 par semaine 
en période scolaire pour un total à l’année de 351h ; 

- un adjoint technique 2ème classe à temps non complet à raison de 15h par semaine 
en période scolaire pour un total à l’année de 540h ; 

- un adjoint technique 1ère classe à temps non complet à raison de 8h par semaine en 
période scolaire pour un total à l’année de 288h ; 

- deux adjoints techniques principaux 2ème classe à temps non complet à raison de 8h 
par semaine en période scolaire pour un total à l’année de 288h ; 

- un adjoint technique principal 1ère classe à temps non complet à raison de 20h45 par 
semaine en période scolaire pour un total à l’année de 783h ; 

- un agent spécialisé des écoles maternelles principal 2ème classe à temps non complet 
à raison de 9h45 par semaine en période scolaire pour un total à l’année de 351h. 

 
Ces mises à disposition suivant les modalités définies ci-dessus, notamment le 
remboursement par l’association de la rémunération des agents mis à disposition, seraient 
effectives à compter du 1er septembre 2015 pour une durée d’un an, renouvelable. 
 
 Entendu le présent exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 
 



- ADOPTE le principe des mises à disposition de trois adjoints techniques 2ème 
classe, un adjoint technique 1ère classe, deux adjoints techniques principaux 2ème 
classe, un adjoint technique principal 1ère classe et un agent spécialisé des écoles 
maternelles principal 2ème classe auprès de l’association Familles Rurales de 
Puygouzon pour une durée d’un an à compter du 1er septembre 2015 ; 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec l’association Familles Rurales de 
Puygouzon les conventions de mises à disposition. 

 
 
7. Tarifs et conventions de fourniture de repas à la crèche « Les Lucioles » et 
au centre de loisirs « Le Diabolo ». 
 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la cantine scolaire 
municipale élabore depuis la rentrée scolaire 2013 les repas du centre de loisirs « Le 
Diabolo » et de la crèche « Les Lucioles », fournis auparavant par la maison de retraite de 
Puygouzon. A cette fin, il convient d’établir des conventions de fourniture de repas avec les 
deux associations gestionnaires et de fixer les tarifs respectifs. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec l’association Familles Rurales de 
Puygouzon et l’association Les Lucioles les conventions annuelles de fourniture 
des repas. 

 
- DECIDE de fixer les tarifs des repas pour l’année scolaire 2015/2016 à : 

 

 pour les enfants de la crèche : Tarif grands  2,13 € le repas 
Tarif bébés  1,34 € le repas 
 

 pour les enfants du Diabolo :     3,90 € le repas 
 

 
8. Instruction des demandes d'autorisation du droit des sols – Création d'un 
service commun communautaire d'instruction des autorisations du droit des 
sols (ADS) – Approbation de la convention – Adhésion de la commune. 
 
La loi Duflot dite «ALUR» promulguée le 24 mars 2014 dispose que les communes de moins 
de 10 000 habitants, membres d’un établissement public de coopération intercommunale 
(EPCI) regroupant au moins 10 000 habitants, ne pourront plus bénéficier à compter du 1er 
juillet 2015 de la mise à disposition gratuite des services de l’État pour l’étude technique des 
demandes d’Autorisation du Droit des Sols (ADS). 
 
En application des dispositions du code de l’urbanisme, certaines communes membres de la 
Communauté d'Agglomération de l'Albigeois avaient confié par convention les actes 
d’instruction des demandes d’autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols, à 
l’antenne territoriale de la direction départementale des territoires (DDT) du Tarn, le maire 
restant compétent pour délivrer ou refuser les autorisations et actes précités au nom de la 
Commune. 
 
Par courrier du 19 mai 2014, madame la Préfète du Tarn a informé l’ensemble des maires du 
département de l’évolution des missions des services déconcentrés, compte tenu de la 
politique de réorganisation des services de l’Etat, de la montée en puissance des 
intercommunalités et de la volonté de poursuivre la décentralisation. 



Cette évolution se traduit concrètement par l’arrêt des missions d’instruction des 
autorisations de construire effectuées par la DDT du Tarn pour le compte de 15 des 17 
communes membres de la communauté d'agglomération de l'Albigeois, étant ici rappelé que 
les communes d'Albi et de Saint-Juéry disposent d'un service instruction affecté à ces 
missions. 
 
Les communes ne souhaitant pas reprendre l’instruction des autorisations d’urbanisme 
peuvent charger un EPCI, en l’occurrence la Communauté d'Agglomération de l'Albigeois, 
des actes d’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme susvisées, conformément 
aux dispositions de l’article R 423-15 du code de l’urbanisme. 
 
Aussi, afin de préserver un développement harmonieux au sein de ces communes et de 
garantir la sécurité juridique des actes que les maires sont appelés à signer en matière 
d’urbanisme, la Communauté d'Agglomération de l'Albigeois, en concertation avec 
l'ensemble de ses communes membres, a élaboré une proposition de service 
mutualisé de l’instruction du droits des sols, dans l'objectif de pouvoir rendre ce service 
opérationnel au 1er juillet 2015 mais également de permettre aux communes d’assurer un 
rôle pivot dans l’accueil et l’orientation des administrés. 
 
Les communes se sont prononcées favorablement lors de la séance du bureau 
communautaire du 27 janvier 2015 sur le principe de constituer un service commun ADS à 
partir du transfert et du regroupement des équipes d'instructeurs existantes de la Ville d'Albi 
et de Saint-Juéry et en le renforçant par le recrutement de 2 postes d'instructeurs. 
 
En application des dispositions de l’article L 5211-4-1 III et IV du code général des 
collectivités territoriales (CGCT) et du décret n° 2011-515 du 10 mai 2011, les services de la 
Communauté d'Agglomération de l'Albigeois peuvent être mis à disposition de l’ensemble 
des communes membres pour l’instruction des autorisations du droit des sols. 
 
L’article L 5211-4-2 du CGCT modifié par la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 permet à un 
établissement public intercommunal de créer, en dehors des compétences transférées, des 
services communs avec une ou plusieurs de ses communes membres. 
 
Le service commun est dans ce cadre géré par la communauté d’agglomération. 
 
Il convient de préciser que l'adhésion de la commune à ce service commun ADS ne modifie 
en rien les compétences et obligations du Maire en matière d'urbanisme, notamment en ce 
qui concerne l'accueil de ses administrés, la réception des demandes des pétitionnaires et la 
délivrance de certains actes qui restent de son seul ressort. 
 
Suite à la décision favorable de principe formulée par les maires du territoire, l’ensemble des 
démarches ont été menées.  
 
Sa création et son organisation sont définies par convention conclue entre la 
communauté d’agglomération et les communes membres du service commun. 
 
Sur le plan des personnels : 
Il est prévu que les effets de ces mises en commun donnent lieu à consultation des 
instances paritaires concernées et établissement d’une fiche d’impact décrivant notamment 
les effets sur l’organisation et les conditions de travail, la rémunération et les droits acquis 
pour les agents. Cette fiche d’impact figure en annexe 2 de la convention ci-annexée. 
 
Les agents du service commun ADS du grand Albigeois mis à disposition seront 
statutairement employés par la Communauté d'Agglomération de l'Albigeois qui gérera leur 
situation administrative dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les leurs.  



Le service commun ADS sera installé sur deux pôles d’instruction, l’un localisé à Albi, le 
second à Saint-Juéry, la charge de travail étant répartie sur l’effectif de l’ensemble du 
service. Les locaux nécessaires sont mis à disposition par les communes concernées dans 
le cadre du transfert des agents. Leur descriptif figure en annexes 4 et 5 de la convention. 
Les charges de fonctionnement et d’entretien de ces locaux seront assurées par 
l’agglomération dans le cadre de la mise à disposition. 
Le vice-président en charge des ressources humaines et de la mutualisation a conduit les 
procédures de concertation réglementaires, en lien avec les agents concernés et leurs 
représentants. 
La création de ce service commun a été accueillie favorablement. 
 
Sur le plan du champ d’intervention du service commun ADS :  
La convention, signée entre la Commune et la Communauté d'Agglomération de l'Albigeois, 
définit également précisément le contenu et les modalités de la mise à disposition du service 
commun ADS pour l’instruction des autorisations d’occupation et d’utilisation du sol, à 
l’exception des certificats d’urbanisme informatifs et des déclarations préalables les plus 
simples qui restent à la charge des Communes.  
La nature des déclarations préalables dites complexes pouvant être transmises au pôle ADS 
pour instruction est décrite en annexe 1 de la convention ci-annexée. 
 
La convention prévoit une répartition précise des tâches incombant à la Commune et au 
service commun ADS, étant précisé que certaines tâches et signatures restent de la 
compétence exclusive du maire dont, bien évidemment, la signature des arrêtés 
d’autorisation ou de refus des demandes. 
 
Le service commun ADS propose une décision au maire qu’il lui appartient sous sa 
responsabilité de décider de suivre ou pas. 
 
La présente convention ne modifie donc pas le régime des responsabilités en matière de 
délivrance des autorisations d’urbanisme qui relèvent de la Commune, le service commun 
ADS étant responsable pour sa part du respect de la mise en œuvre des tâches qui 
conventionnellement lui incombent. 
 
La gestion du recours gracieux et contentieux reste du ressort de la Commune, le service 
instructeur lui donnant toutes les informations techniques nécessaires. 
 
En ce qui concerne le financement du service commun :  
Conformément aux dispositions régissant les transferts de charges à un établissement public 
de coopération intercommunale, les dépenses de fonctionnement non liées à un 
équipement seront évaluées d'après leur coût réel dans les budgets communaux lors de 
l'exercice précédant le transfert de compétences ou d'après leur coût réel dans les comptes 
administratifs des exercices précédant ce transfert. Cela concerne les dépenses figurant 
dans les budgets des communes d’Albi et de Saint-Juéry, dotées chacune d’un service ADS 
qui sera transféré à la communauté d’agglomération. 
 
A ces charges constatées dans les budgets communaux s’ajouteront les charges nouvelles , 
à savoir les recrutements nécessaires et charges courantes afférentes permettant la prise en 
charge des actes d’urbanisme à l’échelle des 15 autres communes du territoire. 
 
Le coût global du service commun fera ensuite l’objet d’une ventilation entre chaque 
commune selon une répartition basée sur le nombre et le coût moyen pondéré des actes 
administratifs (Cub, DP, PA, PC et PD) observé sur la période 2012-2014.  
 
Il est convenu que les dépenses d’investissement liées à l’acquisition d’un logiciel pour la 
mise en place du service commun ADS seront pris en charge par l’Agglomération et 



n’entreront pas dans l’évaluation du coût du service à répartir entre les communes membres 
du service commun ADS.  
 
Après évaluation par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 
et retenue de ces montants sur les attributions de compensation des communes concernées, 
l’ensemble des coûts nécessaires au fonctionnement du service commun est assuré par la 
communauté d’agglomération (salaires des agents, dépenses à caractère générale, fluides, 
…). Le coût global prévisionnel du service et sa répartition prévisionnelle pour chacune des 
communes figurent en annexe 3. 
 
Il est convenu de vérifier que le niveau de la retenue sur l’attribution de compensation est 
conforme aux réalités du fonctionnement du service, dans le cadre d’un examen des 3 
premiers exercices de fonctionnement du service commun ADS, et de demander le cas 
échéant à la commission locale d’évaluation des charges transférées d’en tirer les 
conséquences financières et de proposer les ajustements nécessaires. 
 
La convention est signée pour une durée indéterminée. Elle pourra être dénoncée 
unilatéralement par simple décision de l’exécutif de l’une ou de l’autre des parties 
signataires, agissant en vertu d’une délibération exécutoire, notifiée au moins six mois avant 
la fin de l’exercice budgétaire en cours, pour une prise d’effet l’année suivante. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver les termes de la convention de mise à 
disposition du service commun ADS qui sera signée avec la communauté d’agglomération 
de l’Albigeois. 
 
Au regard de ce cadre conventionnel, les autorisations et actes relatifs à l'occupation du sol 
qui feront l'objet d'un dépôt en mairie dans les communes adhérentes au service commun à 
partir du 1er juillet 2015 seront instruits par le service commun ADS du grand Albigeois. 
 
La convention jointe en annexe est proposée à votre approbation.  
Elle a été présentée pour avis au Bureau communautaire qui a émis sur ce projet un avis 
favorable unanime, tant sur l’organisation du service, son périmètre d’intervention que son 
coût prévisionnel et son mode de financement. 
Il vous est donc demandé de décider la création du service commun permettant l’instruction 
des actes d’urbanisme à l’échelle de l’agglomération albigeoise et d’autoriser Monsieur le 
maire à conduire toutes les démarches nécessaires à cet égard.  
 
Le Conseil Municipal de la commune de Puygouzon, 
 
Considérant la cohérence et l’optimisation fonctionnelles qui s’attachent à la création d’un 
service commun pour l’instruction des autorisations d’urbanisme des 17 communes 
membres, à l’échelle communautaire,  
 
VU  
- les dispositions de la loi Duflot dite «ALUR» promulguée le 24 mars 2014 qui prévoit l’arrêt 
à compter du 1er juillet 2015 de la mise à disposition gratuite des services de l’État pour 
l’étude technique des demandes d’Autorisation du Droit des Sols (ADS) aux  communes de 
moins de 10 000 habitants, membres d’un établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) ; 
- l’article L 5211-4-2 du CGCT modifié par la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014,  
- l'avis du bureau communautaire rendu lors de sa séance du 9 janvier 2015; 
- l'avis du bureau communautaire rendu lors de sa séance du 26 mai 2015; 
 
ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ, 
 



APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à la majorité : 
 

- APPROUVE : 
 
- La création d'un service commun d’instruction des autorisations du droit des sols pour les 
communes concernées, dénommé service commun pour l'instruction des autorisations du 
droit des sols (ADS) du Grand Albigeois. 
 
- Le principe d’adhésion de la commune au service mutualisé pour l’instruction des 
Autorisations du droit des sols pour une durée indéterminée. 
 
- La convention à passer avec la communauté d'agglomération de l'Albigeois : 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et tout document se 
rapportant à ce dossier. 

 
- DIT que les dépenses d’investissement propre à l’installation du service commun 

seront supportées par la communauté d’agglomération sans contrepartie de la part 
de la commune; 

 
- DIT que les charges de fonctionnement seront supportées par la commune par 

retenue sur attribution de compensation, après que les montants auront été arrêtés 
par la Clect, sur la base de la répartition prévisionnelle ci-annexée. 

 
- DIT que les dépenses sont inscrites au budget communal 2015. 

 
 

 

----------------------------------- 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

 
 


